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# CohesionAlliance:  
 pour que l’UE mène une politique de cohésion forte au-delà de 2020 

La politique de cohésion est la principale politique d’investissement déployée par l’Union européenne pour atteindre 

l’objectif de cohésion économique, sociale et territoriale figurant dans le traité. À ce titre, la politique de cohésion apporte 

une véritable valeur ajoutée pour ce qui est de créer des emplois, une croissance durable et des infrastructures 

modernes, de surmonter les obstacles structurels, de renforcer le capital humain et d’améliorer la qualité de la vie. Elle 

favorise également la coopération entre les régions, les villes et les municipalités de différents États membres, ainsi que 

la coopération avec le secteur privé, les institutions du savoir et les partenaires sociaux au niveau régional. 

En tant que # CohesionAlliance, nous travaillons ensemble pour une politique forte visant à promouvoir la cohésion 

économique, sociale et territoriale au sein de l’Union européenne au-delà de 2020. Nous souscrivons donc aux principes 

suivants et invitons les représentants de toutes les institutions à l’échelon européen, national, régional ou local, de la 

société civile et des entreprises à faire de même dans les mois à venir. 

En tant que # CohesionAlliance, nous déclarons que la politique de cohésion... 

1. constitue une politique d’investissement à long terme pour toutes les régions d’Europe, qui vise à soutenir 

la croissance et l’emploi au niveau local et régional en favorisant des solutions innovantes pour des questions 

telles que le changement climatique et la transition énergétique, l’inclusion sociale, ainsi que pour la coopération 

transfrontalière, transnationale et interrégionale; 

2. est plus que jamais nécessaire en tant qu’expression de la solidarité européenne pour surmonter la fracture 

économique, sociale et territoriale en apportant à chaque citoyen, quel que soit l’endroit où il vit en Europe, la 

possibilité concrète de faire l’expérience des avantages de l’Union européenne; 

3. doit faire l’objet d’une communication plus efficace pour montrer qu’elle est la politique de l’UE la plus proche 
des citoyens, ayant un impact direct sur leur vie quotidienne; 

4. doit continuer à être une politique efficace dotée de ressources suffisantes, correspondant à un tiers au moins 

du futur budget de l’UE, déployées au moyen de subventions et, le cas échéant, par l ’intermédiaire d’instruments 

financiers; 

5. doit être fondée sur les Fonds structurels et d’investissement européens existants, avec un ensemble commun 

de dispositions; 

6. nécessite un renforcement du principe de partenariat et de l’approche territorialisée en accroissant le rôle 

joué par les collectivités locales et régionales dans la réalisation de la politique, au moyen d’un dialogue actif 

avec les communautés urbaines et rurales et de la promotion d’outils de démarrage et de soutien du 

développement local par l’intermédiaire de stratégies intégrées; 

7. doit être mieux coordonnée avec d’autres politiques de l’UE sur un pied d’égalité en tenant compte des 

particularités des municipalités, villes et régions de l’Union européenne; 

8. ne doit pas être soumise à des conditions au niveau européen qui ne peuvent pas être influencées par les 

collectivités locales et régionales ni d’autres bénéficiaires; 

9. doit être simplifiée et améliorée, sur la base d’une confiance accrue entre les différents niveaux de 
gouvernement assurant le déploiement des fonds et d’une approche plus flexible et différenciée. 

 
 
 

 


